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UNE histoire d'enfumage comme certains gou‐vernements en ont le secret en temps de dif"i‐cultés politiques, économiques ou sociales. Voilàce qui est servi aux Français et à la francophonieentière depuis quelques jours. Un petit malin, "instratège politique, y a pensé et l'a matérialisé :revenir sur ce projet de simpli"ication de lalangue française datant de décembre...1990,pour faire perdre le nord à tout le monde et ainsimettre sous l'éteignoir les vrais problèmes. Sujet sensible, incontestablement. La preuve. Lesmédias, dans leur écrasante majorité, ont chacunà sa manière traité de la question, micros tendusaux « experts » la plupart du temps. Les réseauxsociaux, comme de coutume, ont pris le relais,dans une effervescence frisant l'hystérie et qui,au vrai, n'a rien de surprenant. C'est la nature decette plate‐forme qui veut ça. C'est quoi le problème, au juste ? La ministre del'Education nationale française a annoncé que, àla prochaine rentrée des classes, devraient en‐trer en application des mesures prises en 1990relatives à des « recti!ications de l'orthographe ».Ces derniers temps, les adversaires de ces ré‐formes, inquiets à juste titre, insistent beaucoupsur la disparition programmée de l'accent cir‐con"lexe par exemple. Ils en font même des jeuxde mots savoureux, mais lourds de sens et pleinsde confusion pour les défenseurs de la languefrançaise : que vont être désormais des formulesou des phrases comme « un homme mûr » et « unhomme mur », « je suis sûr ta sœur elle va bien »et « je suis sur ta sœur elle va bien », « se faire unpetit jeûne » et « se faire un petit jeune »... ?Dans ce combat pour la survie de l'accent cir‐con"lexe, beaucoup semblent oublier – peut‐êtrene le savent‐ils pas simplement – que ces recti"i‐cations de l'orthographe concernent 2400 mots.Et sur l'accent circon"lexe, vedette devenue mal‐gré soi, il faut savoir qu'il ne sera plus obligatoire

sur les « i » et les « u » en fait, sauf dans les ter‐minaisons verbales. Quant aux autres change‐ments, signalons rapidement la disparition dutrait d'union dans « porte‐monnaie », « porte‐feuille », etc. ; la suppression de quelques « ano‐malies » : « impresarii » va sauter au seul pro"itde « imprésarios » ; « oignon » deviendra« ognon » et « nénuphar », « nénufar »...Mais voilà, tous ces changements sont loin defaire l'unanimité, pour plusieurs raisons. Labronca qu'ils soulèvent en est un signe destemps non négligeable. La protestation est telleque l'Académie française, accusée à tort d'être àl'origine de ce « progrès », a dû se fendre d'uncommuniqué pour rappeler que ces mesures derecti"ications de l'orthographe ne viennent pasd'elle, mais d'un instrument que le grand publicne connaît pas toujours bien : le Conseil supé‐rieur de la langue française.Lorsque les professeurs de français ont pris laparole, c'était pour dire leur désarroi. Pour eux,cette affaire n'est que la chronique d'une mortannoncée des bons usages de la langue qu'ils en‐seignent. Ils estiment que, tel que c'est parti, cesera à chacun son orthographe, dans la mesureoù, pendant un moment, l'emploi de l'ancienneorthographe et celui de la nouvelle seront ac‐ceptables. Or, sur quelle base un professeur vas'appuyer pour dire que tel ou tel élève ou tel outel étudiant a commis une faute ? Qui sera le juge"inal de la bonne orthographe ? Celui ou celle qui a réveillé ce vieux débat, quetranchera seulement la pratique de la langue surle terrain selon nous, doit se frotter les mains.Pas sûr qu'il soit de l'avis de Jean d'Ormesson,académicien, qui trouve indécent de lui parler del'accent circon"lexe lorsque des agriculteursfrançais se suicident, abandonnés à leur sort.

Pour une orthographe à plusieurs
vitesses, vive le chaos !
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EN visite de travail au Gabon, depuis le9 février dernier, dans le cadre de latenue de la 7e Conférence des minis‐tres de la Santé de la Communautééconomique des États de l'Afrique cen‐trale (CEEAC), la directrice régionalede l'OMS (Organisation mondiale de lasanté) pour l'Afrique était, hier matin,au Centre hospitalier universitaire(CHU) d'Angondjé. A la "in de sa visite,le Dr Matshidiso Rebecca Moeti s'estdit très impressionnée par cet hôpitalà la pointe de la technologie, et par laqualité des soins qu'il offre aux popu‐lations vivant au Gabon. Un instru‐ment de santé et de protection socialeperformant et durable. 
« Je trouve qu'il est très intégré, dans la
mesure où il procure des soins réguliers
et fréquents, en embrassant les do-
maines aussi divers que variés, tels que
les urgences, la pédiatrie, services de
maternité et même le traitement du
cancer. Vous savez que les maladies non
transmissibles (insuf!isance rénale, dia-
bète, etc.) deviennent des préoccupa-
tions de nos jours. A ce titre, le
gouvernement gabonais doit être féli-
cité pour sa vision du futur, en pensant
à investir sur un tel centre», a‐t‐elle in‐diqué.S'agissant du traitement du cancer,

l'OMS af"irme travailler à la sensibili‐sation des autorités et faire prendreconscience de la réalité de cette mala‐die et de toutes les autres formes depathologies non transmissibles. « Nous
appuyons également les pays à déve-
lopper des politiques et stratégies na-
tionales. C'est sur cette base que le
ministère de la Santé peut rechercher
des ressources pour établir des pro-
grammes de promotion, prévention et
de traitement», a ajouté Dr Moeti.La directrice régionale de l'OMS pourl'Afrique s'est également réjouie dufait que le Gabon fasse "igure de leaderdans la prévention du cancer, notam‐ment par le programme de détectionprécoce mené par la Fondation SylviaBongo pour la famille, s'agissant descancers féminins.

Dr Matshidiso Moeti impressionnée
par la qualité de soins 

Suite de la visite au Gabon de la directrice régio-
nale de l'OMS pour l'Afrique/CHU d'Angondjè
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Dr Matshidiso Moeti s'entretenant
avec le Pr Simon Ategbo 

du CHU d'Angondjé.
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